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La rentrée sera fébrile !

A faire le point sur les dossier en cours, on se rend vite compte que la rentrée va être chargée. Des fièvres électorales aux pannes de voitures en passant par toutes les facettes du dossier emploi et la confection d'un budget aux petits oignons pour 2007, ça ne peut être que fébrile.

En quatre ou cinq mois de temps, nous allons participer au renouvellement de pratiquement toutes les instances de l'établissement : Conseil d'administration, Comité Technique Paritaire (CTP), Comités Hygiène et Sécurité (CHS) central et spéciaux, Conseil Scientifique. Nous allons aussi voir la naissance des très attendus Comités Techniques Paritaires spéciaux, implantés dans chaque interrégion. C'est d'abord la mise en place du Conseil d'administration qui va l'objet de toute notre attention. C'est en effet l'instance où sera débattu et voté le budget 2007, à propos duquel on se fait bien du souci. Depuis le 17 juillet dernier, nous attendons toujours une réponse de la Direction Générale à notre demande de rendez-vous sur ce dossier. Les moyens supplémentaires accordés après la crise de mars dernier ont déjà tous été consommés. Les budgets diagnostics et fouille sont soldés, ou tout comme, et nombre d'opérations sont reportées à l'année prochaine. En bref, tous les ingrédients sont là pour qu'une crise semblable à celle de mars 2006 se reproduise en 2007 ! Pour éviter de passer de Charybde en Scylla en cherchant des passerelles de dernières minutes qui ne supporteront pas une utilisation soutenue, pourquoi ne pas changer d'itinéraire ? Il suffirait d'un vrai budget en augmentation, assorti de vraies embauches en nombre pour que l'établissement arrête sa course d'orientation tortueuse sans boussole. Remarquez, y a au moins une bonne nouvelle, le Ministère de la Culture n'a pas encore proposé à l'Inrap de fusionner avec Suez, l'autre machine à gaz …!

Emploi : recrutement

Nous sommes toujours dans l’attente de l’ouverture des 24 postes opérationnels promis par le ministre au CTP Ministériel du 27 avril. Dans un premier temps, le Snac-FSU souhaitait un processus de recrutement dérogatoire afin d’obtenir un recrutement exclusivement interne (c'est-à-dire réservé à ceux qui travaillent déjà à l'Inrap, CDI comme CDD, ayant 3 ans d'ancienneté pour passer en cat.2 et 5 ans pour passer en cat. 3, 4 et 5). La DRH informait cependant en juin les syndicats que la proposition de modification du décret sur les quotas interne-externe n’était toujours pas transmise au ministère. De plus, le projet devait passer devant le Conseil d’Etat. Cette procédure rend incertain l’embauche des 24 CDI avant la fin d’année 2006.

Le Snac-FSU pense qu’il est extrêmement dangereux de reporter ces embauches en 2007. 1) parce que les besoins en personnel opérationnel vont faire cruellement défaut pour 

cette fin d’année. 2) parce que Bercy risque de ne pas reconduire au budget 2007 des CDI qui n’auraient pas été utilisés en 2006. 3) cela risque de porter un préjudice important au dossier de CDIsation qui doit être bouclé avant la fin de l’année. Comment Bercy pourrait cautionner un plan de CDIsation de plusieurs centaines de personnes si l’Inrap n’est pas capable d’embaucher les 24 qu’on lui autorise.

Pour toutes ces raisons, le Snac-FSU se prononce pour un recrutement classique plus rapide en utilisant le pourcentage maximum de recrutement interne autorisé soit 70% des 24 postes, ce qui limite à 30% le nombre de postulants sans aucune ancienneté. Cela permettrait un recrutement avant la fin de l’année. Réponse à la réunion du 26 septembre.

Emploi : repyramidage

Pour la filière science et technique, deux projets de repyramidage ont été transmis à la direction lors du CTP du 4 juillet : un par l’intersyndicale CFDT-CGT-FSU et un autre par SUD.

Notre proposition (au sein de l’intersyndicale) est celle d’un processus à deux leviers complémentaires qui prennent en compte l’ancienneté et l’expérience professionnelle pour obtenir les résultats suivants : 

	Catégorie 2
	26 %
	

	Catégorie 3
	28 %
	soit 129 agents promus en catégorie 3

	Catégorie 4
	28 %
	soit 217 agents promus en catégorie 4

	Catégorie 5
	18 %
	soit 125 agents promus en catégorie 5


Cet exercice est délicat. En l’absence de recrutement, on ne peut guère augmenter le nombre de passages de 2 en 3 sans risquer de vider la catégorie 2. Descendre en dessous de 26% c'est risquer de transformer l'Inrap en un institut de généraux qui externaliserait le recours aux techniciens. La pyramide proposée nous paraît donc la moins pire en attendant un prochain plan de recrutement qui devra nécessairement ré-alimenter la catégorie 2.

L’aspect volontaire et non pas automatique de la procédure nous paraît indispensable. Le repyramidage doit être l'occasion d'accéder à une nouvelle fonction officielle et non d'obtenir un meilleur salaire. D'ailleurs, certains agents qui en sont conscients ne souhaitent pas être promus dans la catégorie supérieure. C'est l’avancement accéléré d’échelon qui leur permettra d'avoir un meilleur salaire. La direction n'a encore jamais utilisé ce système, il faut ouvrir les négociations sur cette procédure. 

Pour être promouvable, les agents doivent justifier d’une ancienneté cumulée (CDD+CDI) de cinq ans dans l’établissement sans condition de diplôme.

Or, la direction est incapable de fournir des données d’ancienneté fiables, nous proposons donc que l’agent qui souhaite être promu fournisse un dossier démontrant son ancienneté dans l’établissement. Cela lui permet d'apporter tous les éléments se rapportant à son expérience professionnelle dans la fonction demandée et ses diplômes. Cette solution est la meilleure pour une procédure juste et rapide.

Une fois les dossiers déposés, la procédure se ferait en deux temps. Un premier pourcentage des postulants est promu à l’ancienneté. Dans un deuxième temps, ceux qui n’ont pas été retenus, passent devant une commission de requalification qui classent les agents d'après 3 critères, en premier, l'expérience dans la fonction demandée, puis l'ancienneté et enfin, le diplôme.

Ce choix de double levier a pour but de promouvoir les agents bloqués dans leur catégorie et les agents qui effectuent des tâches qui incombent à une catégorie supérieure. Les pourcentages retenus sont les suivants : 

Sur les 129 mouvements vers la

catégorie 3 :

- 40 % à l’ancienneté soit 52 agents

dans l’ordre décroissant d’ancienneté dans l’établissement

- 60 % par commission de requalification soit 77 agents

qui n’ont pas été retenus à l’ancienneté

Sur les 217 mouvements vers la

catégorie 4 :

- 30 % à l’ancienneté soit 65 agents

 dans l’ordre décroissant d’ancienneté dans la catégorie

- 70 % par commission de requalification soit 152 agents

 qui n’ont pas été retenus à l’ancienneté

Sur les 125 mouvements vers la

catégorie 5 :

- 20 % à l’ancienneté soit 25 agents

 dans l’ordre décroissant d’ancienneté dans la catégorie

- 80 % par commission de requalification soit 100 agents

 qui n’ont pas été retenus à l’ancienneté

Pour sa part, le Snac-FSU aurait souhaité que le pourcentage à l’ancienneté pour les catégories 2 soit un peu moins important pour favoriser ceux qui remplissent depuis longtemps des missions dans la catégorie supérieure. Elle a cependant obtenu que les pourcentages d’abord proposés par la CGT à 60%-40% pour la catégorie 2 et 50%-50% pour la catégorie 3 soient ramenés à 40% - 60% pour la catégorie 2 et 30% -70% pour la catégorie 3.

Pour la filière administrative, une proposition intersyndicale (avec SUD) a été fournie à la direction : 

	Catégorie
	% actuel (31 /12/05)
	% 
	

	2
	12%
	9% à 11%
	

	3
	58%
	41% à 44%
	soit 1 à 4 agents promus en catégorie 3

	4
	20%
	32% à 35%
	soit 29 à 34 agents promus en catégorie 4

	5
	10%
	13% à 15%
	soit 6 à 10 agents promus en catégorie 5


Là encore, sans recrutement, la marge de manœuvre est extrêmement étroite puisque la catégorie 2 ne représente que 12% de la pyramide catégorielle. On remarque par contre un grand nombre d’agent bloqués en catégorie 3.

Propositions de la direction lors de la prochaine réunion sur l’emploi le 26 septembre.

Voitures Ford : en route pour de nouvelles aventures …

Un nouvel épisode de votre feuilleton préféré. Rappelez vous, en juillet dernier, alors que plusieurs cas de problèmes sur les directions assistées étaient évoqués au Comité Technique Paritaire (CTP), le désormais réputé voiturier de l'établissement nous annonçait tout de go qu'il ne s'agissait que de problèmes ponctuels. C'est en tout cas ce que les experts Ford avaient dit. C'est vrai que quand vous avez un doute sur la fraîcheur du poisson, autant demander tout de suite au poissonnier s'il est frais son poisson… Voilà août qui s'achève et le nombre de voitures qui présente les mêmes symptômes est en augmentation. Devant ces désagréments aux conséquences funestes, nous avons écrit le 21 août dernier à la Directrice générale de l'établissement pour réclamer d'urgence la mise en place d'une véritable expertise indépendante sur la fiabilité des véhicules. Aucune réponse. Serait-il plus facile de missionner des audits que des expertises ? A moins qu'ils essayent de se faire discrets sur ce dossier qui nous coûte déjà si cher … Quoi, vous ne le saviez pas ? La modification des Ford 5 places avec la pose des caissons a coûté 800 euros par voiture. Multiplié par le nombre de 168 véhicules concernés, ça nous donne une jolie ardoise de 134 400 euros. Bagatelle ! Que cela ne vous arrête pas dans vos récriminations, faites remonter aux Comités Hygiène et Sécurité Spéciaux (CHSS) tous les dysfonctionnements que vous constatez sur les véhicules et remplissez les registres.

Grand déplacement : l'indemnité qui déprime

Le mouvement de mécontentement légitime des agents sur le non versement de l'indemnité grand déplacement dure depuis 8 mois. Le Snac-FSU, bien qu'absent de la Commission Primes, l'avait relayé cet été en collectant plus d'une quarantaine de réclamations en deux jours en région Centre. Les copies de ces lettres de réclamations ont été déposées officiellement à la Direction Générale lors du CTP du 4 juillet 2006. Bien que la Direction Générale n'ait rien eu de mieux à proposer qu'un versement des primes en octobre, nous avons quand même reçu individuellement cet été le décompte des nuitées. Comme quoi, tout était prêt dans les DIR, le siège aurait donc très bien pu effectuer le versement de l'indemnité plus tôt. Cela montre bien que les prétextes d'actualité brûlante ou de vacances ne sont pas recevables. 

Surtout veillez à ce que les règles soient respectées. Par exemple, même si vous étiez hébergé à titre gratuit et que vous n'avez pas eu le droit à un remboursement de frais, la nuitée doit être comptabilisée pour l'indemnité. Autre cas de figure, vos déplacements dans le cadre d'une formation. Sur ce point, la Direction Générale refuse de comptabiliser les nuitées pour l'année 2005 et 2006. Elles ne le seront qu'à partir de l'année 2007, payée en 2008. Cette décision est absurde et contraire au décret du 28 mai 1990. Elle va même à l'encontre des dispositions internes de l'Inrap, publiées dans le Texto de janvier 2002, où il est clairement stipulé que les déplacements pour formation sont considérés comme des missions professionnelles ! Alors, si vous êtes dans ce cas-là, faites valoir vos droits !

Des élections comme s'il en pleuvait

A l'image d'une séance d'échauffement, avant les échéances nationales qui nous attendent, l'Inrap rentre dans une phase électorale pour le renouvellement de ses principales instances. Plusieurs élections vont ainsi se succéder entre l'automne 2006 et le début de l'année 2007. La pièce qui sera jouée se déroulera en trois actes.

Premier acte : le Conseil d'Administration. Contrairement aux autres instances, celle-ci est principalement composée de membres extérieurs à l'institut. Il est d'autant plus important de participer à l'élection des représentants du personnel que cette instance délibère sur tous les aspects de la vie de l'établissement : budget, politique générale, programme scientifique, etc. Tout capital que peut être ce Conseil, sachez tout de même qu'il n'était plus en faculté de se réunir depuis début mai car certains membres n'y siégeaient plus ! Il y a donc urgence à le renouveler surtout qu'on se rapproche à grands pas de la préparation du budget 2007.

Pour être électeur à ce premier tour de vote, il fallait être sous contrat le 21 août 2006 et cumuler 10 mois d'ancienneté dans les deux dernières années.

Le matériel de vote vous sera envoyé le 13 septembre et vous aurez jusqu'au 9 octobre dernier délai pour voter. Il s'agit comme d'habitude d'un vote par correspondance alors pensez aux délais postaux !

Deuxième acte : le référendum de représentativité. Ces élections sont enfin calées sur le calendrier de celui du Ministère de la Culture, qui pourra ainsi juger de la représentativité de chaque syndicat dans tous ses services. Les résultats de ces élections sont pris en compte pour la composition du Comité Technique Paritaire (CTP), du Comité Hygiène et Sécurité Central (CHSC) et des Comités Hygiène et Sécurité Spéciaux (CHSS) qui seront tous renouvelés à la suite de ces élections. A cette occasion, seront également mis en place les Comités Techniques Paritaires Spéciaux (CTPS) dans chaque interrégion (chaque voix compte d'autant plus). Pour ces élections, le matériel de vote vous sera envoyé le 24 novembre 2006 et vous aurez jusqu'au 16 janvier dernier délai pour vous exprimer, par correspondance.

Troisième acte : le Conseil Scientifique. Les mandats des membres actuels arrivent à échéance en mars 2007. Il y a donc fort à parier que nous auront le droit à un dernier tour de piste entre janvier et février pour élire nos représentants à ce Conseil.

Bref c'est pas la bonne saison pour se désintéresser de la vie de l'établissement. 

Un peu de Comm ne peut pas nuire …

Du nouveau pour nous joindre ou nous connaître. Le site du Snac-FSU : http://snac.fsu.fr est ouvert, vous y trouverez des articles et des nouvelles des différentes sections regroupées au sein du Syndicat National des Affaires Culturelles, dont la section Inrap bien sûr.

Pour nous joindre par mail, vous pouvez aussi nous envoyer un message sur la boite snacfsu@inrap.fr qui est relevée régulièrement.

Contacts :
SNAC-FSU

Secteur national archéologie

12 rue de Louvois 75002 Paris

01 40 15 51 34

snac-fsu@culture.gouv.fr

Secrétaire de secteur : 

Solange Lauzanne

Section INRAP

Secrétariat de section

Victorine Mataouchek
06 33 19 06 42

victorine.mataouchek@inrap.fr

Carole Lallet

06 33 11 38 68

carole.lallet@libertysurf.fr

Commission Consultative Paritaire 

Jean-Michel Morin 

06 33 11 40 09

jean-michel.morin@inrap.fr
Sophie Liégard   

sophie.liegard@inrap.fr


CDD- CDI : Sylvie Serre
02 38 64 47 43

sylvie.serre@inrap.fr 

Prévoyance et mutuelle  

Corinne Charamond
06 87 21 38 09

Formation : Grégoire Bailleux

grégoire.bailleux@inrap.fr

Pour nous contacter snacfsu@inrap.fr

BULLETIN D’ADHÉSION  2006 

Nom : 

Prénom :

Adresse :

Ville :

Tél :

courriel :


Service :

Adresse :

Ville :

Corps : 



    grade :
       Indice : 

Titulaire*                   CDI                CDD           vacataire     

Tél. :                         Fax :             

 courriel :

Modalités de paiement :

Les vacataires à moins de 120 heures, agents à mi-temps, retraités ou personnels en disponibilité règlent une 1/2 cotisation ne pouvant être inférieure à 21Euros

CDI : taux immédiatement inférieur à la tranche indiciaire correspondant à l’indice

Les paiements par chèques peuvent s’effectuer en 1, 2 ou 3 fois.

Les prélèvements automatiques ont lieu les 2 janvier, 2 mars, 2 mai, 2 juillet, 2 septembre et 2 novembre. Si vous optez pour ce mode de paiement, nous demander une autorisation de prélèvement.

À compléter et à retourner, accompagné du chèque correspondant, à SNAC-FSU, 12 rue de Louvois 75002 PARIS.

BARÈME 2006 Indices du bull. de salaire 

Inf. ou = 280 :
45 €
entre 251 et 280 :
47 €
entre 281 et 310 :
52 €

entre 311 et 340 :
58 €
entre 341 et 370 :
64 €
entre 371 et 400 :
71 €

entre 401 et 430 :
78 €
entre 431 et 460 :
86 €
entre 461 et 490 :
 94 €

entre 491 et 520 :
102 €
entre 521 et 550 :
111 €
entre 551 et 580 :
120 €

entre 581 et 610 :
131 €
entre 611 et 640 :142 €
entre 641 et 670 :
154 €

entre 671 et 700 :166 €
entre 701 et 730 :
180 €
entre 731 et 760 :
194 €

entre 761 et 790 :
209 €
entre 791 et 820 :
225 €
Hors échelle :255€

* rayer la mention inutile
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